GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 35562C 

Inscrit le 5 decembre 2014 


Audience publique du 29 iuillet 2015 


Appel forme par 
Monsieur ... 
contre 

un jugement du tribunal administratif du 22 octobre 2014 (n° 33265 du role) 

dans un litige I’opposant a 

une decision du directeur de (’administration des Contributions directes 

en matiere d’appel en garantie 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 35562C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 5 decembre 2014 par la societe a responsabilite limitee LOYENS & 
LOEFF LUXEMBOURG s.a r.l., avocat a la Cour, inscrite au tableau de l’Ordre des avocats 
a Luxembourg, ayant son siege social a L-2540 Luxembourg, 18-20, rue Edward Steichen, 
inscrite au registre de commerce et des societes de Luxembourg sous le numero B 174.248, 
representee aux fins de la presente procedure par Maitre Jean-Pierre WINANDY, avocat a la 
Cour, avec adresse professionnelle a la meme adresse, au nom de Monsieur ..., demeurant a 
L-..., dirige contre un jugement rendu par le tribunal administratif du Grand-Duche de 
Luxembourg le 22 octobre 2014 (n° 33265 du role), l’ayant deboute de son recours tendant a 
la reformation, sinon a l’annulation d’une decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes du 23 mai 2013, repertoriee sous le numero C 18605 du role, portant 
rejet de sa reclamation introduite en date du 30 avril 2013 a l’encontre d’un bulletin d’appel 
en garantie emis le 23 janvier 2013 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe de la Cour 
administrative le 19 decembre 2014 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 22 janvier 
2015 par Maitre Jean-Pierre WINANDY pour compte de Monsieur ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 
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Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Nadege LE GOUELLEC, en 
remplacement de Maitre Jean-Pierre WINANDY, et Monsieur le delegue du gouvemement 
Jean-Lou THILL en leurs plaidoiries respectives a T audience publique du 5 mars 2015 ; 

Vu les pieces supplementaires deposees au greffe de la Cour administrative le 5 juin 
2015 par Maitre Jean-Pierre WINANDY pour compte de Monsieur ; 

Vu le courrier depose par le delegue du gouvemement au greffe de la Cour 
administrative le 12 juin 2015. 


En date du 23 janvier 2013, le bureau d’imposition RTS Luxembourg 1 de 
T administration des Contributions directes, ci-apres designe par le « bureau d’imposition », 
emit un bulletin d’appel en garantie (« Haftungsbescheid ») en vertu du § 118 de la loi 
generale des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », a 
l’encontre de Monsieur ..., en sa qualite d’associe unique et de gerant administratif de la 
societe a responsabilite limitee ... s.a r.l., ci-apres designee par la « societe ... », ledit bulletin 
declarant Monsieur ... codebiteur solidaire d’un montant total de ... euros, en principal et 
interets, au titre de la retenue de l’impot sur les traitements et les salaires des annees 2005, 
2008, 2009, 2010, 201 1 et 2012. 

Par courrier recommande de son litismandataire du 30 avril 2013, Monsieur ... fit 
introduire une reclamation aupres du directeur de T administration des Contributions directes, 
ci-apres le « directeur », a l’encontre dudit bulletin d’appel en garantie. 

Par decision du 23 mai 2013 (n° C 18605 du role), le directeur rejeta comme non 
fondee la reclamation introduce par Monsieur ... dans les termes suivants : 

« Vu la requete introduite le 30 avril 2013 par Maitre Frank Rollinger, au nom du 
sieur ..., demeurant a L-2449 Luxembourg, pour reclamer contre le bulletin d’appel en 
garantie emis en vertu du § 118 de la loi generale des impots (AO) par le bureau 
d’imposition RTS Luxembourg 1 en date du 23 janvier 2013 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu le § 119 alinea l ei AO, ensemble les §§ 228 et 301 AO ; 

Considerant que la reclamation a ete introduite par qui de droit (§238 AO) dans les 
forme ( §249 AO) et delai ( §245 AO) de la loi ; qu ’elle est partant recevable ; 

Considerant que le bureau d’imposition, apres avoir constate que le reclamant etait 
tenu en sa qualite de gerant unique de la societe a responsabilite limitee ..., actuellement en 
etat de faillite, de payer sur les fonds administres les impots dont la societe etait redevable 
et qu’il avait neglige de remplir les obligations qui lui incombaient a cet egard aux termes 
du §103 AO, I’a declare responsable du non-paiement de la retenue d’impot sur traitements 
et salaires due par la societe pour les annees 2005, 2008, 2009, 2010, 2011 et 2012 au 
montant toted en principal et interets de ... euros ; qu’d cet egard T omission de verser les 
somme s echues serait a consider er comme faute grave au sens du § 109 AO ; 

Considerant que le reclamant fait valoir notamment qu ’aucune inexecution fautive 
ne saurait lui etre reprochee ; 


2 



Considerant que le representant est responsable du paiement des dettes d’impdt de 
la personae morale qu’il represents dans les conditions prevues aux §§ 103 et 109 AO ; 

qu’aux termes du § 103 AO il est tenu de remplir les obligations fiscales incombant a 
la societe, notamment de remettre les declarations fiscales dans les delais legaux et de payer 
sur lesfonds qu’il gere les impots dont la societe est redevable (CE 20.10.1981 n°6902) ; 

que dans la mesure ou le gerant par V inexecution fautive de ces obligations a 
empeche la perception de I’impdt legalement du, il est, en principe constitue co-debiteur 
solidaire des arrieres d’impdt de la societe, conformement au § 109 AO ; 

que la responsabilite du gerant est a qualifier de fautive du moment que les impots 
echus, meme avant son entree en fonction, ne sont pas payes sur les fonds clisponibles de la 
societe a V administration ; 

Considerant que sa responsabilite, pour les actes par lui accomplis pendant la 
periode de ses fonctions, survit a I’extinction de son pouvoir de representation (§110 AO) ; 

Considerant que sous I’empire du §118 AO la poursuite du tiers responsable, a la 
difference de V imposition du contribuable, est toujour s discretionnaire et exige de ce fait, en 
vertu du §2 de la loi d’ adaptation fiscale (StAnpG), une appreciation effective et explicite 
des circonstances qui justifient la decision en raison et en equite (BFH 19 fevrier 1965 StRK 
§ 44 EStG R.13 ; jurisprudence constants pour RTS, notamment BFH 24 novembre 1961, 
BStBl. 1962.37 ; 3 fevrier 1981, BStBl. 1981 11 493 ; cf Becker-Riewald-Koch § 2 StAnpG 
Anm. 5 Abs.3) ; 

que Vexercice de ce pouvoir discretionnaire implique une motivation quant au 
principe-meme de la mise en oeuvre de la responsabilite d’un ou de plusieurs representants, 
quant a la designation du representant dont la responsabilite est engagee et quant au 
quantum de sa responsabilite ; 

Considerant qu’un manquement a une obligation fiscale decoulant du § 103 AO dans 
le chef du gerant d’une societe n’est pas suffisant pour engager sa responsabilite en 
application du § 109 alinea 1 AO et pour voir emettre a son encontre un bulletin d’appel en 
garantie, le legislateur avant pose a cet egarcl V exigence supplemental d’une inexecution 
fautive - « schuldhafte Verletzung » - des obligations du representant de la societe envers le 
fisc (CA du 22.02.2000, n°U694C) ; 

Considerant qu’en I’espece V auteur de la decision a revele les circonstances 
particulieres susceptibles de justifier sa decision de poursuivre le reclamant et de mettre a 
sa charge I’integralite des impots de la societe au titre de la retenue d’impdt sur les 
traitements et salaires due par la societe pour les annees 2005, 2008, 2009, 2010, 2011 et 
2012 ; 


qu’il developpe clairement les raisons qui Font conduit a engager la responsabilite 
du gerant, pour les annees d’ imposition litigieuses ; 

Considerant qu’il se degage d’une publication au Registre de Commerce et des 
Societes depot n° L040095754 du 26 novembre 2004 que lors de Vimmatriculation en date 
du 12 novembre 2004, le reclamant a etc nomme gerant unique de la societe a 
responsabilite limitee ..., sans qu ’une demission n ’ait etc publiee par la suite ; 
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Considerant que T auteur de la decision a egalement motive sa decision en ce qui 
concerne le montant pour lequel la responsabilite du reclamant est engagee en vue des 
elements qui precedent ; 

Considerant en effet que lors d’un controle sur place de la comptabilite de la societe 
en cause, le bureau d’ imposition ensemble le Service de Revision a constate qu’au titre de 
V ensemble des annees litigieuses, la societe ..., sous V empire du reclamant, s’ est montree 
auteur de multiples irregularites et inconvenients au niveau de la comptabilite, menant 
necessairement a la conclusion qu’un bon nombre des actes commis par le reclamant en 
personne frisent le detournement fiscal ; 

Considerant qu’en ce qui concerne la societe ... le rapport clresse par le Service de 
Revision decele, « que les constatations faites dans le cadre du controle fisccd sont d’une 
gravite telle que la comptabilite doit etre rejetee et qu’il y a lieu de proceder a une taxation 
conformement a V article 217 AO » alors que « confronte aux irregularites dans la 
comptabilite le gerant, Monsieur ..., s’obstine a nier les faits » ; que « selon lui les 
responsables des irregularites elites marginales sont ses employes et ses comptables, mais en 
aucun cas lui en tant que gerant » malgre que « pendant la periode des exercices controles 
(2005 a 2010) ses employes et ses comptables ont change a plusieurs reprises » tandis que 
« les irregularites dans la comptabilite persistaient » ; que, bizarrement, « ce n ’est que le 
poste du gerant qui n ’a pas change » ; 

Considerant que les principaux griefs depistes par le Service de Revision constituent 
les suivants : 


- « le contribuable (i.e. la reclamante) dent un releve appele « LIVRE DE 
CAISSE ». Le reviseur retient que le livre de caisse n’est pas tenu d’une fag on 
correcte. En effet, les recedes journalieres ne sont pas inscrites dans leur totalite. 
Dans ce releve, le toted du chijfre d’affaires declare pour une journee precise se 
resume au toted des payements en numeraire. L’ inscription des recedes des 
payements electroniques (Bancomat, autres cartes de credit ) fait defaut. Elies sont 
comptabilisees et declarees mensuellement. » 

« le « LIVRE DE CAISSE » comporte des anomalies, a savoir des soleles negatifs 
pendant plusieurs journees par annee. » 

« un autre inelice qui demontre ejue les recedes n ’ont pas ete declarees en leur 
totalite est la marge beneficiaire declaree. Le fournisseur quasi exclusif du 
contribuable est V entreprise .... Le contribuable est lie avec un contrat exclusif. (...) 
Le reviseur s ’est assure que le contribuable se conforme au prix de vente conseille 
par .... En fonction du volume des achats par annee et de la vitesse des payements ... 
donne des remises a ses detaillants. Les achats du contribuable sont largement 
superieurs a ... €, montant qui definit la remise maximale offerte par .... Cede remise 
sur V achat en combinaison avec le prix de vente ... definit la marge beneficiaire sur 
engage du contribuable. De ce fait l’ entreprise applique une marge de 100% pour 
les annees 2005 a 2007, et de 96,8% pour les annees 2008 a 2010. (...) Cependant la 
marge declaree par le contribuable est largement inferieure aux marges theoriques. 
(...) L’ analyse permet au reviseur d’etablir les recedes fraudees plus precisement en 
appliquant la marge effective sur 1’ engage restant. » 

- « le compte [64400000 ReMUNeRATION EXPLOITANT] et le compte 

[64600000 - COT. PERSONNEL EXPLOITANT] reprennent des payements faits a 
Tassocie Monsieur ... en tant que sedaire, ainsi que les payements de ses cotisations 
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sociales privees. Bien que les payements soient deduits en tant quefrais de la societe, 
le gerant, Monsieur ... a juge utile de ne pas les declarer aupres du bureau de la 
retenue d’impdt sur les salaires et traitements, el il n’a pas paye d’impdt sur ce 
salaire. Le reviseur a avise le bureau de la retenue d’impdt sur les traitements et 
salaires competent ainsi que le bureau d’ imposition competent. » 

« la quasi-totalite desfrais de deplacement et desfrais de representation deduits 
sont de caractere prive. En ejfet le comptable a glisse parmi les frais de deplacement 
de Monsieur ... (repas de midi d’une personne, repas le samedi et dimanche soir en 
France ...), ainsi que des voyages prives de lui-meme et de membres de son 
entourage. » 

« en 2007 le contribuable fait acquisition de bouteilles de champagne de la 
Marque .... Une facture portant sur 300 bouteilles est etablie au nom de la societe ... 
sari et n ’est done pas deductible. » 

Considerant que le reclamant a done sciemment omis de verser la retenue d’impdt 
sur les traitements et salaires due par la societe pour les annees 2005, 2008, 2009, 2010, 
2011 et 2012 au montant total en principal et interets de ... euros et que partant il a 
empeche la perception de I’impdt legalement du ; 

Considerant qu’il s’ensuit que la responsabilite du reclamant en tant que gerant 
unique de la societe a responsabilite limitee ... est incontestablement etablie et la mise a 
charge de I’integralite des arrieres de la societe au titre des impots ci-avant enumeres est 
justifiee ; 

Considerant par ailleurs, que de meme qu’en matiere de responsabilite du fait 
personnel (art. 1382 du code civil), V auteur du dommage ne peut pas s’exonerer en 
invoquant une pretendue faute d’un tiers, lequel n’entrera en ligne de compte qu’au stade 
du recours entre les coresponsables, le gerant responsable sur le fondement du § 109 AO ne 
peut s ’opposer a une poursuite au motif qu ’elle n ’a pas ete engagee contre l ’autre ; 

PAR CES MOTIFS, 
regoit la reclamation en la forme ; 
la rejette c online non fondee 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 26 aout 2013 et 
enrolee sous le numero 33265, Monsieur ... fit introduire un recours tendant a la reformation, 
sinon a l’annulation de la decision precitee du directeur du 23 janvier 2013. 

Dans son jugement du 22 octobre 2014, le tribunal administratif regut le recours 
principal en reformation en la forme, le rejeta comme etant non fonde, dit qu’il n’y avait pas 
lieu de se prononcer sur le recours subsidiaire en annulation et condamna Monsieur ... aux 
frais de l’instance. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 5 decembre 2014, 
Monsieur ... a fait regulierement relever appel de ce jugement du 22 octobre 2014. 

Il fait valoir en premier lieu qu’il incomberait au bureau d’imposition d’etablir la 
faute dans le bulletin d’ appel en garantie et non pas au directeur de motiver dans sa decision 
sur reclamation la position prise par le bureau d'imposition. Or, le bulletin litigieux 
n’opererait aucun renvoi aux conclusions du rapport de revision et ne justifierait pas en quoi 
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le comportement de 1’ appelant aurait ete fautif, mais se bomerait a reprendre les inscriptions 
au Memorial et a relever qu’il aurait ete associe unique et gerant administratif de la 
societe .... De la sorte, le bulletin d’appel en garantie mettrait en equivalence les termes de 
« Verletzung » et de « schuldhafte Verletzung » en ce sens que toute inexecution des 
obligations du gerant serait d’ office fautive. Le § 109 AO devrait cependant etre interprete 
en ce sens que le simple constat d’un manquement a une obligation fiscale decoulant du § 
103 AO dans le chef d’un gerant de societe ne serait pas suffisant pour engager sa 
responsabilite personnelle, mais que le legislateur aurait pose l’exigence supplementaire 
d’une inexecution fautive des obligations du representant de la societe envers 
1’ administration fiscale. De plus, en vertu du § 7 (3) de la loi d’adaptation fiscale modifiee 
du 16 octobre 1934, dite « Steueranpassungsgesetz », en abrege « StAnpG », le pouvoir du 
bureau d’ imposition d’ engager une poursuite contre un tiers responsable, et, plus 
particulierement contre le representant d’une societe, ne releverait pas d’une competence 
liee, mais constituerait un pouvoir discretionnaire dans son chef et ce a un double titre, 
d’abord en ce qui concernerait 1’ appreciation du degre fautif du comportement de la 
personne visee, et ensuite en ce qui concernerait le choix du ou des codebiteurs contre 
lesquels remission d’un bulletin d’appel en garantie est decidee, chaque fois compte tenu 
des circonstances particulieres de l’espece. II resulterait encore du § 2 StAnpG que 
1’ administration investie d’un pouvoir d’ appreciation devrait proceder selon des 
considerations d’equite et d’opportunite et partant se livrer a une appreciation effective et 
explicite des circonstances particulieres susceptibles en raison et en equite de fonder sa 
decision. D’apres l’appelant, il decoulerait de ces dispositions qu’il incomberait des lors a 
1’ administration d’etablir la responsabilite fautive du debiteur, c’est-a-dire l’existence d’une 
faute, d’un dommage et d’un lien de causalite et plus particulierement au bureau 
d’imposition d’etablir la responsabilite fautive du gerant afin de justifier l’appel en garantie. 
Or, le bulletin litigieux ne prouverait pas une inexecution fautive dans le chef de 1’ appelant 
et ne serait pas suffisamment motive, de maniere que le jugement entrepris devrait etre 
infirme. 

En deuxieme lieu, 1’ appelant releve que le bulletin litigieux porterait sur les 
requalifications effectuees par le service de revision de certains montants en salaires dans le 
cadre du redressement de la societe ... et que ce serait la retenue d’impot sur des montants 
requalifies en salaires pour lesquels il serait appele en garantie. Par voie de consequence, il 
ne saurait lui etre reproche de ne pas avoir opere les retenues d’impot sur lesdits montants au 
moment des faits respectifs, lesdits salaires n’ayant pas ete effectivement payes mais etant 
issus d’une requalification par le service de revision, de maniere qu’aucune faute ne pourrait 
lui etre reprochee a cet egard. 

En dernier lieu, 1’ appelant soutient que les montants d’impots indiques dans le 
bulletin litigieux auraient deja ete ou seraient en voie d’etre payes a 1’ administration dans le 
cadre de ses impositions personnelles dans la mesure ou il aurait repris les montants de 
revenus afferents dans ses declarations fiscales personnelles et ou il aurait paye les montants 
d’impots relatifs aux annees du chef desquels des bulletins auraient deja ete emis. Dans ces 
conditions, 1’ administration n’ aurait pas d’interet a agir pour des montants deja regies. 

Il est vrai que le bulletin litigieux du 23 janvier 2013, en enonyant que « depuis 2005 
le paiement des salaires a ete fait sans que les montants a retenir aient ete continues 
entierement au receveur », ne se refere que de maniere implicite au rapport du service de 
revision concemant la societe ... et ne precise pas plus loin les fautes imputables a 1’ appelant 
en relation avec le defaut d’avoir correctement opere les retenues d’impot sur salaires. 
Cependant, aucune disposition de l’AO n’impose la motivation formelle d’un bulletin 
d’appel en garantie sous peine de nullite et il y a partant lieu de faire application de la 
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sanction de droit commun de l’empechement au cours du delai de recours, telle 
qu’applicable egalement a l’egard des bulletins d’impot au voeu du § 246 AO. Les lacunes de 
motivation reprochees par 1’ appelant au bulletin litigieux ne sauraient partant aboutir a son 
annulation. 

En vertu de l’article 136 (4) de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant 
l’impot sur le revenu, en abrege « LIR », l’employeur est tenu de retenir et de verser l’impot 
qui est du sur les salaires et traitements de son personnel. Dans le cas d’une societe, cette 
obligation incombant aux employeurs est transmise aux representants de celle-ci, 
conformement au § 103 AO qui dispose que « die gesetzlichen Vertreter juristischer 
Personen und solcher Personen, die geschdftsunfdhig oder in der Geschdftsfdhigkeit 
beschrdnkt sind, haben alle Pflichten zu erfUllen, die denen Personen, die sie vertreten, 
obliegen; insbesondere haben sie dafiir zu sorgen, dass die Steuern aus den Mitteln die sie 
verwalten, entrichtet werden. FUr Zwangsgeldstrafen und Sicherungsgelder die gegen sie 
erkannt, und fur Kosten von Zwangsmitteln die gegen sie festgesetzt werden, haften neben 
ihnen die von ihnen vertretenen Personen ». 

Les premiers juges ont correctement deduit des dispositions de l’article 136 (4) LIR 
et du § 103 AO que le gerant d’une societe a responsabilite limitee est tenu de remplir les 
obligations fiscales incombant a cette demiere et notamment celle de payer sur les fonds 
qu’il gere les impots dont la societe est redevable. 

II se degage des elements du dossier que Monsieur ... assumait pendant la periode 
allant du 12 novembre 2004 jusqu’au 16 octobre 2012 la fonction de gerant administratif 
avec pouvoir d’engager la societe ... par sa seule signature durant cette periode. En outre, les 
manquements a 1’ obligation de proceder aux retenues sur traitements et salaires sur les 
remunerations payees imputes a la societe ..., tels qu’ils ont ete retenus dans le bulletin du 23 
janvier 2013, ont ete constates comme ayant ete commis au cours des annees 2005, 2008, 
2009, 2010, 2011 et 2012 et partant dans la periode d’exercice de son mandat social par 
1’ appelant. 

Les premiers juges ont correctement deduit de ces dispositions et elements de 
l’espece que Monsieur ..., en sa qualite de gerant avec pouvoir de signature individuel, etait 
responsable de l’obligation fiscale decoulant de l’article 136 (4) LIR et du § 103 AO en ce 
qui conceme les retenues d’impot sur les traitements et salaires a effectuer pour compte de la 
societe pour la periode couverte par le controle opere par le service de revision. 

La Cour rejoint encore les premiers juges en ce qu’ils ont deduit du § 109 (1) AO, qui 
dispose que « die Vertreter und die iibrigen in den Paragraphen 103 - 108 bezeichneten 
Personen haften insoweit personlich neben dem Steuerpflichtigen, als durch schuldhafte 
Verletzung der ihnen in den Paragraphen 103 - 108 auferlegten Pflichten Steueranspriiche 
verkiirzt oder Erstattung oder Vergiitung zu Unrecht gewdhrt worden sind », que le simple 
constat d’un manquement a une obligation fiscale decoulant du § 103 AO dans le chef d’un 
gerant de societe n’est pas suffisant pour engager sa responsabilite personnelle en application 
du § 109 (1) AO et pour voir emettre a son encontre un bulletin d’appel en garantie, mais 
que le legislateur a pose a cet egard 1’ exigence supplementaire d’une inexecution fautive - 
« schuldhafte Verletzung » - des obligations du representant de la societe envers 
1’ administration fiscale. 

II est pareillement vrai qu’au voeu du § 7 (3) StAnpG, disposant que « jeder 
Gesamtschuldner schuldet die ganze Leistung. Dem Finanzamt steht es frei an welchen 
Gesamtschuldner es sich halten will. Es kann die geschuldete Leistung von jedem 
Gesamtschuldner ganz oder zu einem Teil fordern », le pouvoir du bureau d’imposition 
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d’ engager une poursuite contre un tiers responsable, et, plus particulierement, contre le 
representant d’une societe, ne releve pas d’une competence liee, mais constitue un pouvoir 
discretionnaire dans son chef et ce a un double titre, d’abord en ce qui conceme 
1’ appreciation du degre fautif du comportement de la personne visee, et ensuite en ce qui 
conceme le choix du ou des codebiteurs contre lesquels remission d’un bulletin d’appel en 
garantie est decidee, chaque fois compte tenu des circonstances particulieres de l’espece. 

II resulte encore du § 2 StAnpG disposant que « Entscheidungen, die die Behorden 
nach ihrem Ermessen zu trejfen haben (Ernie ssensentscheidungen) miissen sich in den 
Grenzen halten, die das Gesetz dem Ermessen zieht. (2) Innerhalb dieser Grenzen sind 
Ermessensentscheidungen nach Billigkeit und Zweckmafiigkeit zu treffen », que 
1’ administration investie d’un pouvoir d’ appreciation doit proceder selon des considerations 
d’equite et d’opportunite et partant se livrer a une appreciation effective et explicite des 
circonstances particulieres susceptibles en opportunity et en equite de fonder sa decision. 

Eu egard a l’exclusivite du pouvoir de signature confere a l’appelant, aucun autre 
pouvoir de signature d’un autre mandataire de la societe ... n’ayant ete etabli voire allegue en 
cause pour la periode litigieuse en question, il y a lieu de conclure que le comportement 
fautif a l’origine du manquement en cause a ses obligations fiscales par la societe ... doit a 
priori etre impute a 1’ appelant seul en 1’ absence d’une autre personne ayant dispose de 
pouvoirs concurrents. 

L’appelant conteste neanmoins 1’ existence d’une faute dans son chef en se prevalant 
du fait que les montants de retenues d’impots mis en compte dans le bulletin litigieux 
seraient essentiellement issus d’une requalification, par le service de revision, des montants 
payes par la societe ... sous d’autres categories comptables. 

Cette affirmation se trouve cependant contredite par le rapport de revision qui retient 
expressement que « le compte [64400000 ReMUNeRATION EXPLOIT ANT] et le compte 
[64600000 - COT. PERSONNEL EXPLOIT ANT] reprennent des payements faits ci Tassocie 
Monsieur ... en tant que salaire, ainsi que les payements de ses cotisations sociales privees. 
Bien que les payements soient deduits en tant que frais de la societe, le gerant, Monsieur ... 
a juge utile de ne pas les declarer aupres du bureau de la retenue d’impot sur les salaires et 
traitements, et il n’a pas paye d’impot sur ce salaire ». II en decoule clairement que 
1’ appelant a fait comptabiliser de maniere repetee des salaires en sa faveur dans les comptes 
de la societe ... sans deduire et payer lors de chaque allocation les retenues d’impot legales 
sur ces memes remunerations. 

En outre, le rapport de revision a encore decele un bon nombre d’irregularites par 
rapport aux regies comptables et fiscales essentielles relatives a la separation entre la sphere 
privee du gerant et la societe dont tout gerant normalement diligent et avise devrait etre 
conscient et qui ont conduit a l’imputation d’avantages en nature rentrant parmi les salaires 
ou de distributions cachees de benefices. Il y a lieu de citer a cet egard 1’ utilisation de 
voitures de la societe ... essentiellement pour des deplacements prives, des ventes de voitures 
de la societe au gerant-meme ou a des connaissances de ce dernier a des prix largement 
inferieurs au prix du marche, l’imputation a la societe ... de frais de deplacement et de 
representation prives ainsi que de cadeaux, dons et pourboires prives, 1’ imputation a la 
societe ... d’ acquisitions privees et le paiement par la societe ... d’un loyer pour un pied-a- 
terre personnel du gerant. 

Au vu de l’ensemble de ces elements, le caractere fautif des manquements reproches 
a 1’ appelant se degage a suffisance de droit et de fait des elements du dossier, de maniere que 
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les conditions pour la mise en oeuvre de la responsabilite personnelle de 1’ appelant a l’egard 
des retenues d’impot visees dans le bulletin litigieux se trouvent reunies en cause. 

Relativement au dernier mo yen de 1’ appelant tire du paiement par lui-meme, en tant 
que beneficiaire des revenus soumis aux retenues en question, des cotes d’impot sur le 
revenu personnel y correspondantes, il y a lieu d’admettre qu’a l’egard de montants d’impots 
dus mais non payes par une societe et du chef desquels son representant est appele en 
garantie, mais qui constituent en realite des retenues d’impot que la societe doit prelever a 
titre d’avances sur l’impot sur le revenu personnel du par les beneficiaires en raison des 
revenus leur alloues par la societe, le fait que les beneficiaires ont paye personnellement 
l’impot sur le revenu definitif par eux redu en raison de ces revenus, de maniere a rendre les 
retenues non operees par la societe superflues, constitue un facteur qui influe sur les 
considerations d’equite et d’opportunite a la base de l’exercice de son pouvoir d’ appreciation 
par le bureau d'imposition competent. 

Cependant, en l’espece, l’appelant n’a pas soumis des renseignements plus precis a 
cet egard a l’appui de son appel. Sur question afferente de la Cour a 1’ audience des 
plaidoiries, le mandataire de l’appelant a indique que ce dernier lui a fourni cette information 
sans autre detail ou piece a l’appui et qu’il ne pourrait en consequence pas soumettre a la 
Cour d’autres precisions y relativement, de maniere que la Cour a pris 1’ affaire en delibere 
sans formuler une demande de se voir soumettre des renseignements plus pousses 
relativement a cette argumentation de l’appelant. Ce n’est qu’apres une periode etendue 
apres la prise en delibere que le mandataire de 1’ appelant a depose au greffe de la Cour un 
ensemble de pieces, consistant en les declarations fiscales personnelles de l’appelant pour les 
annees concernees et les bulletins de l’impot sur le revenu y relatifs pour autant qu’ils ont 
deja ete emis, en declarant seulement que ces pieces « prouvent V inclusion dans ses 
declarations personnelles des montants redresses ». 

C’est cependant a bon droit que le delegue du gouvernement conclut au rejet de ces 
pieces en se prevalant du fait qu’elles n’ont ete versees qu’apres la cloture des debats. En 
effet, l’article 41, paragraphe 5, de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de 
procedure devant les juridictions de l’ordre administratif dispose que « toute piece versee 
apres que le magistrat-rapporteur a commence son rapport en audience publique est ecartee 
des debats, sauf si le depot en est ordonne par la Cour ». II s’ensuit qu’a defaut d’une 
demande du mandataire de 1’ appelant formulee a 1’ audience des plaidoiries de se voir 
autoriser a deposer ces pieces supplementaires ou d’une demande ulterieure sollicitant la 
rupture du delibere, les pieces deposees le 5 juin 2015 sont a considerer comme ayant ete 
versees apres le rapport a 1’ audience des plaidoiries et doivent partant etre ecartees des 
debats. 


Dans ces conditions, le dernier mo yen de 1’ appelant doit egalement etre ecarte 
comme etant inoperant. 

II decoule de l’ensemble de ces developpements que l’appel n’est justifie en aucun de 
ses moyens et doit partant etre rejete comme n’etant pas justifie, le jugement entrepris etant a 
confirmer en consequence. 


PAR CES MOTIFS 
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la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
rcgoit l’appel du 5 decembre 2014 en la forme, 

ecarte des debats les pieces supplementaires deposees par l’appelant le 5 juin 2015, 
au fond, declare l’appel non justifie et en deboute l’appelant, 
partant, confirme le jugement entrepris du 22 octobre 2014, 
condamne 1’ appelant aux depens de 1’ instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge SCHROEDER, premier conseiller, 

Martine GlLLARDlN, conseiller. 

et lu a 1’ audience publique du 29 juillet 2015 au local ordinaire des audiences de la 
Cour par le vice-president, en presence du greffier en chef du tribunal administratif Amy 
SCHMIT, greffier assume. 


S. SCHMIT 


S. PE I . A PORTE 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 29/7/2015 
Le Greffier assume 
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